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% Pour I'égalité dans la famille




Des femmes de confessions religieuses différentes 
sur le chemin escarpé de l’égalité

Kuala Lumpur, 15 février – Les lois sont aussi bien déterminées par les valeurs modernes qu’elles le sont par la religion, a affirmé la juriste Madhu Mehra lors du deuxième jour de la conférence mondiale de Musawah pour l’égalité et la justice dans les familles musulmanes. 

Mehra, représentant le Forum Asie-Pacifique sur les femmes, le droit et le développement, a  affirmé qu’en Inde, avant que la loi hindoue ne soit codifiée, les femmes hindoues n’avaient pas accès au divorce, subissaient des mariages polygames et ne pouvaient pas hériter de biens. Cette codification a eu lieu en 1955, quelques années seulement après l’indépendance du pays. Les droits au divorce, à la monogamie et à l’héritage ont été garantis dans le contexte de la jeune démocratie.

Mehra a également soulevé la question de l’influence exercée par la communauté. Elle a rappelé que, bien souvent, le gouvernement n’impulse le changement que si ce dernier est revendiqué par la communauté. Elle a également démontré que ce raisonnement est erroné en ce qu’il ne définit pas ce qui constitue une « communauté ». Il est en effet important de souligner que tout « contexte culturel abrite, en son sein, des aspirations concurrentes ».

Par conséquent, c’est bien à l’Etat de jouer le rôle d’arbitre dans une situation de conflit d’intérêts et d’objectifs. L’Etat, rendu responsable au sein d’un système démocratique, doit jouer un rôle crucial en étant à l’initiative de la réforme de la société.

C’est l’un des enseignements les plus précieux transmis par Musawah, a-t-elle affirmé. En se plaçant dans le cadre conceptuel de la religion, le mouvement remet en cause l’idée largement répandue selon laquelle la légitimé n’est acquise qu’à ceux qui sont marqué du sceau officiel de l’autorité. Ainsi, le leadership communautaire, auquel l’Etat se doit de prêter attention, peut aussi bien provenir de femmes en quête d’égalité et de justice. 

Le Professeur Deena Hurwitz, qui enseigne le droit international des droits de l’homme à l’Université de Virginie, a évoqué le rôle central que jouent les notions de devoir et de responsabilité dans le judaïsme. Par conséquent, si moins de droits ont, manifestement, été accordés aux femmes, c’est parce que, dans ce contexte, elles détenaient moins de responsabilités.

Pour ce qui est du mariage juif moderne, elle a affirmé que même s’il est officiellement reconnu comme étant une « alliance entre deux partenaires », il reste également fondé sur le droit de la propriété du Talmud, qui est en contradiction directe avec la notion même, essentielle, d’égalité.

En réalité, le patriarcat exerce encore une forte influence sur la plupart des interprétations qui sont faites de la religion.  Le droit judaïque traditionnel régit la pudeur d’une femme, ses relations sociales et sexuelles, et même son statut après le divorce. Sans certaines autorisations accordées par son mari, elle est considérée comme adultère et ses enfants comme des bâtards. 

Hurwitz a également rappelé que certaines interprétations classiques du droit juif de la famille laissent la porte ouverte à « d’immenses abus » et peuventt détruire des vies.

En réaction à la tradition rabbinique qui souscrit largement à « l’orthodoxie » (ou les « justes convictions »), le féminisme juif (qui vise à « l’orthopraxie » ou aux « justes actions ») évolue vers la volonté de faire de l’élaboration des lois un processus collectif.

 Bhikkuni Dhammananda, la première femme thaïlandaise à avoir été ordonnée prêtresse Theravadin, a affirmé que Bouddha lui-même a ordonné à la fois des hommes et des femmes, « parce que les femmes sont, au même titre que les hommes, en capacité de conduire à l’illumination ».

Cette spécialiste des perspectives féministes dans le contexte bouddhiste a toutefois souligné que cette question n’était que très rarement mentionnée dans les enseignements contemporains.

Frances Kissling, ancienne présidente de Catholics for Choice, a débuté son intervention en énumérant les similarités entre les communautés catholique et musulmane.

« Vous êtes un milliard, nous sommes un milliard. C’est-à-dire un nombre incommensurable de femmes qui doivent se rassembler pour pousser au changement », a affirmé Kissling, qui est actuellement chercheur invité au Centre de bioéthique de l’Université de Pennsylvanie.

Etant donné qu’une grande partie du dialogue interreligieux consiste à faire usage de l’expérience de chacun, Kissling a également tenu à évoquer les stratégies à mettre en œuvre dans l’avenir.

Elle a ainsi affirmé que son organisation avait deux objectifs : représenter une vision différente de celle imposée par la hiérarchie de l’Eglise catholique et réformer les positions de l’Eglise sur la sexualité des femmes et la reproduction.

En détaillant le premier objectif, elle a rappelé que bien qu’il y ait 65 millions de catholiques aux Etats-Unis et seulement 300 évêques, c’est entre les mains de ces derniers que l’autorité et l’influence politique sont concentrées.

Fin/.

Pour plus d’information sur Musawah: http://www.musawah.org
